. f ■ 

' W ■ ' ' 

CONVENTION  NATIONALE. 

R A P P O R 'r  •• 

Jf 

E T 

PROJET  DE  D.ÉCRET/ 

SUR  LE  RÉFÉRÉ  DU  TRIBUNAL 
DU  SIXIÈME  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS, 

Préfentant  la  queflioa  : Jî  Us  contejlations  nées  ou  à naître 
entre  Us  époux  divorcés  , leurs  parens  ou  alliés  aux 
dé  grés  fixés  par  la  loi  du  1 6 août  1790  ( v,Jl,)  doivent 
être  portées  devant  un  tribunal  de  famille  \ 
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AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION  , 
Par  J.  E.  Bar,  membre  de  ce  Comité» 

Imprimas  par  ordre  di  la  Com  YRVTioik 


L A queftion  énoncée  en  tête  de  ce  rapport , renvoyée 
au  comité  de  légiflation  ; il  a adopté  l’affirmative. 

Voici  fes  motifs  : La  concordance  entre  toutes  les  par- 
ties des  lois  eft  un  des  points  qui  en  montre  la  fagelTe  ; 
un  principe  admis  dans  un  cas  pour  en  déterminer  lei 
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difpofitlons , ctoit  auffi  fe^vir  lorfqull  s’applique  à d’au- 
tres circondances , à moins  que  rincérôt  public  n’exige 
une  exception. 

Il  eft  g ënéraîement  fenti , que  la  prohibition  du  ma- 
riage entre  les  alliés  en  ligne  directe,  doit  être  maintenue, 
quoique  le  divorce  ait  détruit  la  caufe  de  Talliance  ^ nos 
mœurs  répugnent  à ce  qu’un  époux  ou  une  époufe  di- 
vorcés pLiifîent  épo^fer  leur  beau-père  ou  belle-mère,  le 
fils  ou  la  fille  de  l’im  d’eux. 

On  fe  fait  difficilement  d l’idée  , qu’il  n’exlfte  plus 
aucune  alliance  entre  le  beau-père  Sc  le  gendre  divorcé, 
quand  ce  dernier  a donné  k jour  à des  enfans  qui  font 
nécefiairement  les  petits-fils  du  premier,  ainfi  d.ms  ces 
cas  la  nature  & la  loi  maintiennent  l’alliance,  quoique  la 
caufe  en  foit  cefTée. 

Y a t-il  des  raifon'S  pour  ne  pas  admettre  le  maintien  de 
ralliance  dans  la  circonftance  qui  fait  robjer  du  rapport  ? 
Le  comité  ne  l’a  pas  penfé  *,  l’ordre  public  ne  reçoit  au- 
cune atteinte  de  l’cbligation  où  feront  les  citoyens  de 
foumectre  , dans  ce  cas , leurs  contefiations  a des  arbitres 
choifis  dans  une  famille,  dont  les  liens  qui  les  y atrachoient 
ne  font  pas  totalement  rompus.  Le  comité  a meme  penfé 
qu’en  maintenant  les  alliés  des  époux  divorcés  dans  l’obli- 
gation de  faifir  les  tribunaux  de  famille  , c’étoit  fuivre 
refprit  de  la  loi  du  i6  août  1790  , ( v.  IL  ). 

L’établifTement  des  tribunaux  de  famille  a pour  objet 
d’éloigner  du  feia  des  familles  l’efprit  de  divilion , fuite 
ordinaire  des  contefiations  qu’enfante  la  cupidité  , de 
mettre  entre  les  mains  des  parens  un  moyen  d’épargner 
les  frais  ôc  les  longueurs  des  procédures , dont  le  réfultat 
a prefque  toujours  éré  d’anéantir  l’objet  de  la  conteftation 
Sc  de  priver  les  familles  des  reffources  qu’il  pouvoir  leur 
fournir. 

Dans  le  cas  du  divorce  , les  parens  ou  alliés  des  époux 
n’oat-ils  pas  encore  le  même  intérêt?  Un  aïeii]  fera^c-il 
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dépouillé  du  droit  que  lui  dormoit  la  loi , de  veiller  à ce 
que  celui  qui  fut  fon  gendre  n’enlève  pas  à fa  fdle  , par 
des  prétentions  injuftes  ou  par  des  conteftations  inutiles^ 
ce  qu’il  doit  prendre  intérêt  a conferver , foit  à cette  der- 
nière , foit  aux  enfans  qu’elle  peut  avoir? 

L’arbitrage  ell  le  moyen  le  plus  efficace  d’écarter  du 
milieu  des  citoyens  rexafpération  qui  accompagne  les 
procès  : tout  doit  tendre  à étendre  plutôt  qu’a  reftreindre 
cette  voie  propre  à conferver  l’union  entre  les  citoyens.  Le 
tribunal  de  famille  n’étant  autre  cnofe  qu’une  réunion 
d’arbitres,  le  comité  a penfé  qu’il  rempliroit  direélemenc 
l’intention  de  la  loi  en  lui  confervant  la  jurifdldion  dans 
Je  cas  dont  il  s’agit , tels  font  les  motifs  qui  ont  décerminé 
le  projet  de  décret. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  de  léglflation  fur  la  queftion  propofée 
par  le  tribunal  du  fixième  artondiircmerit  de  Paris;  files 
corrteflariv^ns  nées  ou  à naître  entre  les  époux  divorcés, 
leurs  parens  ou  alliés  aux  degrés  fixés  par  l’article  Xlî  du 
titre  X de  la  loi  du  i6  août  1790  ( v.  ft.  ) doivent  être 
portées  devant  un  tribunal  de  famille  ? 

Confidérant  que  l’aliiance  formée  par  le  mariage  n’eft 
pouit  totalement  anéantie  par  le  divorce  , puifque  dans 
bien  des  circonftances  il  exifte  on  peut  exifter  des  enfans 
du  mariage  difîous , que  la  prohibition  du  mariage  entre 
les  alliés  en  ligne  direéte  doit  fubfifter  malgré  le  divorce , 
& qu’airifi  l’article  de  la  loi  cirée  reçoit  fon  application, 
décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  Le  préfent  décret  ns 
fera  point  imprimé  ; il  fera  envoyé  manuferit  au  tribunal 
, du  fixième  arrondillcment  de  Paris,  & inféré  au  bulletin  de 
eorrefpondance. 


DE  L’IMPRIÎÆERIE  NATIONALE. 


